
SÉANCE RÉGULIÈRE DU 18 FÉVRIER 2019 
 

Présences : 
 
 Monsieur Réjean Gouin  Maire  

 Monsieur François Dubeau Poste #1 
 Monsieur Pierre Tardif  Poste #2 

 Monsieur Francis Lacelle  Poste #3 
 Monsieur Gilles Sénécal  Poste #4 
 Monsieur Richard Gilbert  Poste #5 
 

  
Absences :     Monsieur Louis-David Coutu Poste #6 
 
 

1. Ouverture et constat du quorum 
 
M Réjean Gouin, Maire déclare l’assemblée ouverte à 19h00. 

 
2. Nomination d’une secrétaire d’assemblée 

 
 

023-2019 
 
 
Proposé par : François Dubeau 
Appuyé par : Pierre Tardif  
 
 
QUE le   conseil   municipal   de   Saint-Michel-des-Saints nomme Mme. Vénus Mc 
Murray en tant que secrétaire d’assemblée. 
 
Adopté à l’unanimité. 
 

2.1. Adoption de l’ordre du jour 
 
 

024-2019 
 
 

Proposé par : Pierre Tardif  
Appuyé par :  François Dubeau 
 
 
QUE le   conseil   municipal   de   Saint-Michel-des-Saints adopte l’ordre du jour tel que 
présenté. 
 
Adopté à l’unanimité. 

 
 

3. Période de questions 
 

4. Greffe 
 

4.1. Adoption des procès-verbaux  
 
 
025-2019 
 
 



Proposé par : François Dubeau 
Appuyé par : Richard Gilbert 

 
 
 Adoption des procès-verbaux des séances : 
 

4.1.1. Séance régulière du 21 JANVIER 2019 
4.1.2. Séance spéciale du 4 FÉVRIER 2019 

 
 

Adopté à l’unanimité. 
 
 

4.2. Dépôt bordereau de correspondance 
 

DATE DE À DESCRIPTION 
07-02-2019 Josée Lavallée Conseil municipal Autorisation sentier multi. 

08-02-2019 Conseil #11627 StJanvier Maire Commandite 

06-02-2019 Alexandre M.-Vaugeois Conseil municipal SIAF- appui pour moratoire 

 
 

5. Trésorerie 
 

 
5.1. APPROBATION DES DÉPENSES : 

 
 

026-2019 
 
 

Proposé par :  Richard Gilbert 
Appuyé par :  Gilles Sénécal 
 
 
D’approuver les    déboursés, les salaires, les paiements automatiques et les comptes à 
payer suivants : 
 

5.1.1. Déboursés         68, 979.07$ 
5.1.2. Salaires         76, 803.77$ 
5.1.3. Paiement automatiques          68, 708.85$ 
5.1.4. Comptes à payer       128, 337.89$    

 
 
Représenté par les chèques #18201 à #18310. 
 
Adopté à l’unanimité. 

 
 
 

 
 

5.2. Englobe – Revégétalisation sablière et vidange étangs aérés 
 

 
027-2019 

 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite recycler les boues d’épuration qui y sont 
accumulées et que certaines sablières de la MRC doivent faire l’objet de 
revégétalisation.   



 
 
Proposé par :  Richard Gilbert 
Appuyé par :  Gilles Sénécal 

 
 
Il est résolu d’accepter l’offre de services de Englobe, au montant de 19 300$ + taxes, 
pour accompagner la municipalité dans ce projet. 

 
Adopté à l’unanimité. 

 
 
 

5.3. Centre Aquatique – surveillance plage été 2019 
 

 
028-2019 

 
 

 
Proposé par :  Francis Lacelle 
Appuyé par :  François Dubeau 

 
 

Il est résolu de signer l’entente de services pour la surveillance de la plage 2019 pour 
une période s’échelonnant sur 56 jours au montant de 12 332.54$ + taxes. 

 
Adopté à l’unanimité. 
 

 
5.4. Priorité StraTJ – Offre de service 

 
 

029-2019 
 
 

Proposé par :  Pierre Tardif 
Appuyé par :  Francis Lacelle 

 
 

Il est résolu de mandater Priorité StraTJ pour les services suivants : 
 
-Plan de sécurité civile et mesures d’urgence 
-Élaboration de 5 plans particuliers d’intervention (PPI) 
-Formation « Introduction à la sécurité civile » 
-Formation aux élus 
-Formation « Services aux sinistrés » en 2 cours 
-Révision et préparation des missions 
-Mobilisation et stimulation de table 
-Trousse de communication spécialisée en mesures d’urgence 
-Ensemble complet de communication aux citoyens 
-Affichage conforme pour mesures d’urgence 
 
Pour un montant de 19, 080$ + taxes. 

 
Adopté à l’unanimité. 

 
 

5.5. GBI – Offre de services  
 



 
030-2019 
 
 
Proposé par :  Richard Gilbert 
Appuyé par : Gilles Sénécal 
 
 
Il est résolu d’accorder le mandat à GBI afin d’élaborer les documents d’appel d’offres 
(croquis et devis) pour la préparation de gravier et pour la mise en place du pavage sur 
divers chemin en 2019. Le tout s’élevant à 12, 700$ + taxes. 

 
Adopté à l’unanimité. 
 
M. Francis Lacelle se retire 
 

5.6. Jacques Girardin – Offre de services 
 
 
031-2019 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite acquérir la terre du domaine de l’État où 
est situé l’actuel camping municipal de la Baie du village sous bail avec le MERN. 
 
CONSIDÉRANT QUE le consultant devra tenir compte de la règlementation en vigueur et 
développer un argumentaire pour rendre la demande admissible aux critères d’analyse 
de la MRC de Matawinie et du Ministère de l’énergie et des ressources naturelles. 
 
 
Proposé par : Pierre Tardif  
Appuyé par :   François Dubeau 
 
 
Il est résolu : 
 

 

• De nommer et autoriser M. Réjean Gouin, maire de la municipalité de Saint-Michel-des-
Saints à signer tout document relatif à l’acquisition de la terre publique du camping 
municipal de Saint-Michel-des-Saints. 

 

• D’accepter l’offre de services présenté par le consultant M. Jacques Girardin au montant 
de 1 500 $ plus taxes afin de compléter le formulaire d’une demande d’utilisation du 
territoire public en vue de l’acquisition de la terre publique du camping municipal et la 
rédaction d’un argumentaire sur les critères à respecter des lignes directrices relatives à 
l’encadrement de la vente de terres du domaine de l’État à des fins commerciales, 
industrielles et autres que personnelles. Le coût ne comprend pas la rédaction d’un plan 
d’affaires succinct ou détaillé tel que défini à l’annexe 2-3 du guide du promoteur du 
MERN ainsi que les consultations, les modifications et l’accompagnement dans les 
différentes étapes du processus d’acquisition. 
 

• De faire un chèque, au nom de la MRC de la Matawinie, au montant de 515,09$ taxes 
incluses. Pour les frais exigés au dépôt de la demande d’utilisation du territoire en vue 
de l’acquisition de la terre publique du camping municipal.  

 
 

Adopté à l’unanimité. 
 
M. Francis Lacelle reprend place. 
 
 



5.7. Alliance ressources humaines – Offre de service 
 
 

032-2019 
 
CONSIDÉRANT QUE les fonctions de directrice générale de Mme. Catherine Haulard ont 
pris fin le 8 février dernier. 
 
 
Proposé par :  Francis Lacelle 
Appuyé par :  François Dubeau 
 
 
Il est résolu de retenir les services d’Alliance ressources humaines pour le recrutement à 
mandat d’un(e) directeur(trice) général(e). Services s’élevant à 8, 000$ + taxes. 
 
Adopté à l’unanimité. 
 

 
 
 

6. Direction et Ressources humaines 
 

6.1. SCFP – Lettre d’entente 2019-01 
 

033-2019 
 
Proposé par :  Richard Gilbert 
Appuyé par :  Gilles Sénécal 

 
Il est résolu :  
 

• D’approuver la lettre d’entente 2019-01 entre le SCFP et la municipalité de Saint-
Michel-des-Saints concernant la formation sur le traitement des eaux usées par 
étang aéré ; 

• D’autoriser M. Claude Benoit, Directeur Général adjoint à signer ledit document. 
 

Adopté à l’unanimité 
 
 
 

7. Urbanisme & développement économique 
 

 
7.1. Dépôt du rapport mensuel 
 
 
Dépôt du rapport mensuel d’émission de permis et certificats. 
 

 
 

7.2. Matricule 7474-97-1303 – Demande de dérogation mineure 
  

 
034-2019 
 

 
CONSIDÉRANT QUE la demande concerne un bâtiment accessoire (garage) construit à 
11.28 mètres (37 pieds) de la limite de propriété avant au lieu de 12 mètres (39.37 
pieds), ce qui contrevient à l’article 6.3.2-6) du règlement de zonage # 320-1992. 



 
CONSIDÉRANT QUE la distance non-conforme est mineure (72 centimètres) et que le 
bâtiment est peu visible du chemin. 
 
 
Proposé par :  Francis Lacelle 
Appuyé par :  François Dubeau 
 
 
Il est résolu d’accepter la demande de dérogation mineure 03 CCU 2019. 
 

Adopté à l’unanimité. 
 
 
 
 

7.3. Matricule 8176-89-3580 – Demande de dérogation mineure 
 
035-2019 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande concerne la construction d’un bâtiment accessoire à 2 
mètres (6.56 pieds) d’une limite de propriété latérale, au lieu de 13 mètres (42.65 
pieds), ce qui contrevient à l’article 7.1.5-6) du règlement de zonage # 320-1992.  De 
plus, les demandeurs désirent obtenir l’autorisation de posséder un total de 8 bâtiments 
accessoires pour les besoins d’opération du commerce, au lieu de 3, ce qui contrevient à 
l’article 6.3.2-1) du règlement de zonage # 320-1992. 

 
CONSIDÉRANT QUE les demandeurs (camping St-Ignace) désirent démolir un vieux 
chalet avec bâtiment accessoire rattaché pour y construire un pavillon multiservices, et 
y aménager un parc. 

 

CONSIDÉRANT QUE le voisin concerné par la construction du pavillon multiservice trop 
près de la limite de propriété a signé une lettre donnant son autorisation au projet ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le terrain du voisin concerné est complètement enclavé/entouré 
par le camping ;  

 

CONSIDÉRANT QU’il n’y a pas d’autre endroit sur la propriété pour construire et 
aménager le projet ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la réglementation est peu adaptée à la réalité et aux besoins des 
terrains de camping (bâtiment pour les pompes, bâtiment pour le rangement 
d’équipements, pour les blocs sanitaires, etc)  

 
Proposé par :  Francis Lacelle 
Appuyé par :  François Dubeau 
 
 
Il est résolu d’accepter la demande de dérogation mineure 04 CCU 2019. 
 
Adopté à l’unanimité. 
 
 

7.4. Matricule 7171-68-1047 – Demande d’ajout d’usage 
 
 



036-2019 
 
CONSIDÉRANT QUE Les propriétaires des lieux ont reçu une demande de personnes 
sérieuses ayant l’intention de louer les lieux afin de devenir producteurs licenciés de 
cannabis avec l’autorisation de Santé Canada. 

 

CONSIDÉRANT QU’il s’agirait d’un commerce légal très bien contrôlé par les autorités 
compétentes ; 

 

CONSIDÉRANT QUE ce commerce serait générateur d’emplois ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le secteur visé est un secteur propice pour ce type d’activité 
commercial/industriel à l’intérieur du bâtiment ; 

 

Proposé par :  Francis Lacelle 
Appuyé par :  François Dubeau 
 

Il est résolu d’accepter l’ajout d’usage de ‘’production intérieur en horticulture 
(cannabis)’’ pour la propriété située au 521 chemin Lasalle, demande 05 CCU 2019 

Adopté à l’unanimité. 
 

 
7.5. Matricule 7370-31-8168 – Autorisation émission de permis 

 
 

037-2019 
 

CONSIDÉRANT QUE la situation du nouveau schéma d’aménagement a fait en sorte que 
nous ne pouvons modifier la règlementation ; 
 
CONSIDÉRANT QU’il faut intégrer les données du nouveau schéma dans notre 
règlementation, ce qui prends un temps considérable. 
 
   
Proposé par : Pierre Tardif  
Appuyé par : Francis Lacelle  

 
Il est résolu d’autoriser le service d’urbanisme à émettre un permis d’agrandissement 
pour la construction d’un logement complémentaire, situé au 230 rue Racine. 

 
Adopté à l’unanimité. 
 

 
8. Loisirs & Parcs 

 
 

8.1. Dépôt du rapport mensuel 
 

 
8.2. Rendez-vous country 2019 – demandes 

 
 

038-2019 
 
 



ATTENDU QUE le Rendez-vous Country de Saint-Michel-des-Saints aura lieu du 28 août 
au 1e septembre 2019.  

 
 

Proposé par : François Dubeau  
Appuyé par : Richard Gilbert  

 
 

Il est résolu que : 
 

• La Municipalité avisera ses assureurs pour la couverture de l’évènement (le 
programme complet des activités du Rendez-vous Country devra être remis à la 
municipalité pour le transmettre à nos assureurs) ; 

• La Municipalité mandate Mme. Marie-Eve St-Georges pour la coordination de 
l’évènement ; 

• La municipalité autorise le paiement d’une commandite de 5,000 $, confirme 
l’apport gratuit des services municipaux et le stationnement (sans frais de permis) 
des roulottes à des fins de séjours temporaires sur les terrains privés pendant le 
Rendez-vous Country de Saint-Michel-des-Saints pour la période du 26 août au 2 
septembre 2019 ; 

• La municipalité autorise l’installation d’affiches non-conformes pour une période de 
2 mois avant l’évènement, la tenue de spectacles extérieurs jusqu’à minuit trente et 
la présence de vendeurs itinérants sur les rues municipales ; 

• Spectacle et activité spécial dans la rue le mercredi 28 août 2019 ainsi que la danse 
en ligne dans la rue jeudi le 29 août 2019 (autorisation de fermer la rue Brassard) ;  

• La municipalité autorise la parade du Rendez-vous Country sur la rue Brassard à 
compter de 13 h, samedi le 31 août 2019 et mandate le Service incendie pour 
assurer la sécurité publique.  

• D’autoriser la décoration d’un espace public de la municipalité et d’un char 
allégorique lors de la parade. 

• De demander à la Sureté du Québec une présence additionnelle pour évènement 
spécial. 

 
 Adoptée à l’unanimité. 
 
 
 

8.3. Sentier multifonctionnel – Autorisation VTT 
 

039-2019 
 
 
Proposé par :  Richard Gilbert 

 Appuyé par :  Gilles Sénécal 
 
Il est résolu d’autoriser Mme. Josée Lavallée, M. Robert Rivest et leur groupe équestre à 
venir explorer le sentier multifonctionnel, suivi par un VTT qui permettra de ramasser le 
crottin des chevaux. Cependant, n’ayant pas d’endroit où disposer du fumier, ils devront 
le rapporter avec eux. 

 
Adoptée à l’unanimité. 
 

 
 

9. Hygiène du Milieu & environnement 
 

9.1. Journée de l’arbre 
 

040-2019 
 



Proposé par :  Francis Lacelle 
Appuyé par :  Pierre Tardif 
 
Il est résolu : 
 
D’autoriser la tenue de la journée de l’arbre et d’une vente de garage pour les résidents 
de la municipalité au parc des loisirs le 25 mai 2019. 
 
De confirmer que la participation à la vente de garage pourra, exceptionnellement, se 
faire sans permis. 

 
Adoptée à l’unanimité. 
 

 
 

10. Travaux publics 
 

10.1. MTQ – Permis de voirie 
 
 
        041-2019 
 
 

ATTENDU QUE la municipalité doit exécuter des travaux dans l’emprise des routes 
entretenues par le Ministère des Transports ; 

 
ATTENDU QUE la municipalité doit obtenir un permis de voirie du Ministère des 
Transports pour intervenir sur les routes entretenues par le Ministère ; 
 
ATTENDU QUE la municipalité est responsable des travaux dont elle est maître 
d’œuvre ; 
 
ATTENDU QUE la municipalité s’engage à remettre les infrastructures routières dans 
leur état original. 
 
 
Proposé par :  Gilles Sénécal 
Appuyé par :  Pierre Tardif 
 
 
Il est résolu que la municipalité demande au ministère des Transport de lui accorder les 
permis de voirie au cours de l’année 2019 et qu’elle autorise M. Philippe Bienvenu, 
directeur des travaux publics, à signer les permis de voirie pour tous les travaux dont les 
coûts estimés de remise en état des éléments de l’emprise n’excèdent pas 10, 000$ ; 
puisque la municipalité s’engage à respecter les clauses du permis de voirie. De plus, la 
municipalité s’engage à demander, chaque fois qu’il le sera nécessaire, la permission 
requise. 

 
Adoptée à l’unanimité. 

 
10.2. Contrat de gré-à-gré – proposition MTQ  

    
            042-2019 

   
CONSIDÉRANT QU’à chaque année il y a des travaux de balayage et de marquage à faire sur 
le réseau routier appartenant au MTQ et que nous devons leur soumettre une proposition 
afin d’effectuer les travaux à l’interne. 
 
 
Proposé par :  Gilles Sénécal 



             Appuyé par :    François Dubeau 
   
 

Il est résolu de mandater M. Réjean Gouin, maire et M. Claude Benoit, directeur général 
adjoint, à signer tous documents relatifs à ce sujet. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 

10.3. Dépôt rapport gravières et sablière 2018-2019 
 

 
11. Sécurité Publique 

 
11.1. Schéma de couverture de risque – MRC de la Matawinie 

 
043-2019 
 
Proposé par :  Francis Lacelle 
Appuyé par :  Richard Gilbert 

 
 
Dépôt et acceptation du plan de mise en œuvre du schéma de couverture de risques 
2018 pour la municipalité de Saint-Michel-des-Saints. 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 
11.2. Plan local d’intervention d’urgence (PLIU) 

 
044-2019 

 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC a formé un comité SUMI chargé de l’élaboration du PLIU ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité SUMI a élaboré le PLIU en concertation avec les différents 
intervenants concernés dans la MRC de Matawinie ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le PLIU préliminaire a été jugé comme étant conforme par le MSP.  
 
Proposé par :  Francis Lacelle 
Appuyé par :  Richard Gilbert 
 
 
Il est résolu que la municipalité confirme, à la MRC de la Matawinie, sa participation au 
PLIU. 
 
 
Adoptée à l’unanimité. 
 
 

11.3. Préparation des municipalités aux sinistres – Aide financière volet 2  
 

045-2019 
 
ATTENDU QUE le Règlement sur les procédures d’alerte et de mobilisation et les moyens 
de secours minimaux pour protéger la sécurité des personnes et des biens en cas de 
sinistre a été édicté par le ministre de la Sécurité publique le 20 avril 2018 et qu’il entrera 
en vigueur le 9 novembre 2019;  

 
ATTENDU QUE la municipalité souhaite se prévaloir du Volet 2 du programme d’aide 
financière offert par l’Agence municipale 9-1-1 du Québec afin de soutenir les actions de 



préparation aux sinistres, dont prioritairement les mesures afin de respecter cette 
nouvelle réglementation;  
 
ATTENDU QUE la municipalité atteste avoir maintenant complété l’outil d’autodiagnostic 
fourni par le ministère de la Sécurité publique en mai 2018 et qu’elle juge nécessaire 
d’améliorer son état de préparation aux sinistres; 
 
Proposé par :  Francis Lacelle 
Appuyé par :  Richard Gilbert 

 
 Il est résolu : 
 

• Que la municipalité présente une demande d’aide financière à l’Agence 
municipale 9-1-1 du Québec au montant de 10, 000$, dans le cadre du Volet 2 du 
programme mentionné au préambule et s’engage à en respecter les conditions, 
afin de réaliser les actions décrites au formulaire joint à la présente résolution 
pour en faire partie intégrante qui totalisent 14, 000$, et confirme que la 
contribution de la municipalité sera d’une valeur d’au moins 2, 000$ ; 
 

• Que la municipalité atteste, par la présente, qu’elle se regroupera avec la (les) 
municipalité(s) locales(s) de St-Zénon et du Territoire non-organisé de la MRC de 
la Matawinie pour le volet 2, et qu’elle demande l’aide financière additionnelle 
de 2 000 $ prévue au programme dans ce cas; 

 

• Que la municipalité autorise M. Michel Delaplante, directeur du service incendie, 
à signer pour et en son nom le formulaire de demande d’aide financière et 
atteste que les renseignements qu’il contient sont exacts. 

 
 

Adopté à l’unanimité. 
 
 

11.4. Poste à combler 
 
 

046-2019 
 

Proposé par :  Francis Lacelle 
Appuyé par :  Richard Gilbert 

 
 

Il est résolu d’autoriser l’affichage d’un nouveau poste de Lieutenant (pompier) par intérim. 
 
Adopté à l’unanimité. 
 
12. Administration 

 
 

12.1. Nomination du maire suppléant 
 
 

 047-2019   
 
 ATTENDU QUE la période de maire suppléant de M. Gilles Sénécal est terminée. 
 

 
Proposé par : Pierre Tardif 
Appuyé par :   François Dubeau 

 
 



Il est résolu de nommer M. Richard Gilbert en tant que maire suppléant pour une 
période de 8 mois. 

 
Adopté à l’unanimité. 

 
 

12.2. Desjardins – Règlement d’emprunt temporaire 
 
 
048-2019 
 
 
CONSIDÉRANT QUE le règlement d’emprunt numéro 643-2018 
a été approuvé par le MAMOT ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit payer la consolidation de déficit accumulé de 
305, 793$, au 31 décembre 2017. 
 
Proposé par : Pierre Tardif 
Appuyé par : Richard Gilbert 
 

  
 Il est résolu :  
 

D’autoriser l’ouverture du règlement d’emprunt temporaire 643-2018 avec Desjardins. 
 
Que M. Réjean Gouin, maire, ainsi que M. Claude Benoit, directeur général adjoint, 
soient autorisés à signer tous les documents requis pour ces emprunts.  

 
Adopté à l’unanimité. 

 
 
 

12.3. TECQ 2014-2018 - Résolution reddition de compte no 2 
 
 
049-2019 

 
 

 ATTENDU QUE la Municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux modalités de 
versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du programme de la taxe 
sur l'essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour les années 2014 à 2018;  
 
ATTENDU QUE La Municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui s'appliquent 
à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une 
lettre du ministre des Affaires municipales et de l'Occupation du territoire. 
 
 

Proposé par :  Richard Gilbert 
Appuyé par :  Gilles Sénécal 
 
 
Il est résolu que :  
 

• La Municipalité s'engage à respecter les modalités du guide qui s'appliquent à 
elle; 

 
• La Municipalité s'engage à être la seule responsable et à dégager le Canada et le 

Québec de même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, employés et 
mandataires de toute responsabilité quant aux réclamations, exigences, pertes, 
dommages et coûts de toutes sortes ayant comme fondement une blessure 



infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des biens 
ou la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent découlant 
directement ou indirectement des investissements réalisés au moyen de l'aide 
financière obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 2014-2018; 

 
• La Municipalité approuve le contenu et autorise l'envoi au ministère des Affaires 

municipales et de l'Occupation du territoire de la programmation de travaux 
jointe à la présente et de tous les autres documents exigés par le Ministère en 
vue de recevoir la contribution gouvemementale qui lui a été confirmée dans 
une lettre du ministre des Affaires municipales et de l'Occupation du territoire; 

 
• La Municipalité s'engage à atteindre le seuil minimal d'immobilisations en 

infrastructures municipales fixé à 28 $ par habitant par année, soit un total de 
140 $ par habitant pour l'ensemble des cinq années du programme (2014 à 2018 
inclusivement); 

 
• La Municipalité s'engage à informer le ministère des Affaires municipales et de 

l'Occupation du territoire de toute modification qui sera apportée à la 
programmation de travaux approuvée par la présente résolution. 

 
N.B. Article à ajouter pour toute programmation comportant des coûts réalisés 

 
La Municipalité atteste par la présente résolution que la programmation de 
travaux ci-jointe comporte des coûts réalisés véridiques.  

Adopté à l’unanimité. 

12.4.  Centraide – Gala du Préfet 
 

050-2019  
 
  

Proposé par :  François Dubeau 
Appuyé par :  Francis Lacelle 

   
Il est résolu que Richard Gilbert, Gilles Sénécal, conseillés, ainsi que Réjean Gouin, 

maire, prendront part à la 13e édition du Gala du Préfet au profit de Centraide 
Lanaudière, au coût de 140$ le billet, le 2 mai prochain. 
 
 

12.5. SIAF – Demande d’appui pour un moratoire 
 
 

051-2019 
 
 
CONSIDÉRANT QUE l'ex-premier ministre du Québec, M. Philippe Couillard a 

forcé en juin 2016 la création du registre SIAF (Service d'immatriculation des 

armes à feu du Québec) en n'autorisant pas le vote libre de ses députés; 

 
CONSIDÉRANT QUE le gouvernement fédéral a déjà tenté l’expérience d’un registre 

en 1995 et l’a abandonné en 2012 en raison de son inefficacité et de son cout trop 

élevé. 

 
CONSIDÉRANT QUE l'implantation de ce registre n'apporte aucune mesure de 

sécurité concrète pour aider les individus aux tendances violentes ou suicidaires et 



que les mêmes sommes investies différemment pourraient sûrement sauver 

beaucoup plus de vies ; 

 
CONSIDÉRANT QUE tous les corps de police du Québec avaient déjà et ont toujours 

accès aux données du système de permis fédéral (PPA) permettant de répertorier 

les propriétaires légaux d’armes légales et d’avoir accès aux informations 

contenues dans leur dossier (notamment les antécédents matrimoniaux, 

psychiatriques, carcéraux, etc.), ce qui leur permet déjà d’intervenir de façon 

renseignée au besoin. 

 
 

CONSIDÉRANT QUE même si un tel registre pouvait être utilisé par le corps de 

police afin de saisir les armes déclarées d’individus jugés dangereux, il est 

déraisonnable de croire qu’il empêchera un individu aux mauvaises intentions de se 

procurer des armes ou d’autres objets dangereux pour lui-même ou pour le public. 

 
CONSIDÉRANT QUE le SIAF vise les propriétaires honnêtes possédant déjà les 

permis fédéraux requis, mais laisse complètement de côté les criminels se 

procurant des armes sur le marché noir; 

 
CONSIDÉRANT QU’en date du 29 janvier 2019, soit la date butoir pour 

 l’enregistrement, 76% des armes québécoises (1.6 million) n’étaient toujours pas 

inscrites au registre; 

 
CONSIDÉRANT QUE les chasseurs et tireurs sportifs n’ont jamais représenté une 

menace pour la société et que les mesures légales fédérales actuelles encadrent 

déjà complètement l’utilisation et la possession d’armes à feu; 

 
CONSIDÉRANT QUE l’abandon du registre libérerait des sommes importantes qui 

pourraient être beaucoup mieux utilisées (en santé mentale, par exemple); 

 
 
Proposé par : Francis Lacelle  
Appuyé par : Richard Gilbert 
 

 
       Il est résolu que :  
 
 

•  Le Conseil demande au gouvernement du Québec de décréter un moratoire 

d’un an sur l’application règlementaire de la loi 64 afin de réviser sa 

pertinence et son efficacité à atteindre les objectifs souhaités au moyen de 

consultations publiques, d’un comité consultatif représentatif, paritaire et 

appuyé de réelles études comportant des rapports d’experts indépendants; 

 
• Le Conseil municipal exprime sa solidarité avec les chasseurs, les tireurs 

sportifs, les collectionneurs et les citoyens qui jugent ce registre intrusif et 

inefficace, mais qui ont vu ces mesures s’appliquer sans analyse impartiale ni 

preuve réelle de leur éventuelle efficacité; 

 



• Le Conseil propose au gouvernement du Québec de mettre en place des 

programmes nécessaires d'information et d'éducation afin de fournir des 

informations complètes pour orienter l’opinion publique et ainsi enrayer la 

stigmatisation et les préjugés envers les propriétaires d’armes à feu, ce qui 

réduirait le clivage d’incompréhension entre les régions et la ville dans ce 

dossier et permettrait de s’attaquer socialement aux racines réelles des 

comportements violents tels la détresse psychologique et la pauvreté 

intellectuelle. 

 
• La copie de cette résolution soit envoyée au premier ministre du Québec, à la 

ministre de la Sécurité publique du Québec, à la MRC de Matawinie et à toutes 

ses municipalités. 

Adopté à l’unanimité. 

 

 

12.6. Avis de motion – Règlement d’emprunt 646-2019 

 

052-2019 

 

ATTENDU QUE le conseil est autorisé à exécuter ou à faire exécuter les travaux et 

acquisitions en immobilisations et à emprunter une somme n’excédant pas 

 1, 500, 000$ pour assurer le coût des travaux, acquisitions, les taxes, les frais 

professionnels et les imprévus. 

 

Proposé par :  Gilles Sénécal 
Appuyé par :  Richard Gilbert 
 
 
Il est résolu qu’aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le 
conseil est autorisé à emprunter un montant de 1, 500, 000$ sur une période n’excédant 
pas 20 ans. 
 

Adopté à l’unanimité. 

 

12.7. Appel d’offre communs- Élimination et traitement des matières résiduelles 

 

053-2019 

 

CONSIDÉRANT QUE le paragraphe 40 de l'article 14.3 du Code municipal (L.R.Q, c. C-
27.1) permet à une municipalité d'accomplir en commun avec d'autres municipalités 
une demande de soumissions pour l'adjudication de contrats; 

 
CONSIDÉRANT QUE le troisième alinéa dudit article 14.3 prévoit que l'entente peut 
porter que sur une partie du processus menant à l'accomplissement de l'acte visé; 
 
CONSIDÉRANT QUE le premier alinéa de l'article 14.4 dudit Code permet à toute partie 
à telle entente de déléguer à une autre tout pouvoir nécessaire à l'exécution de 
l'entente; 



CONSIDÉRANT QUE le deuxième alinéa de l'article 14.4 prévoit que telle délégation 
entraîne, en cas d'acceptation d'une soumission par le délégataire, l'établissement d'un 
lien contractuel entre chaque délégant et le soumissionnaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE les municipalités locales de Saint-Alphonse-Rodriguez, Saint-Côme, 
Sainte-Béatrix, Sainte-Émélie-de-l'Énergie, Saint-Félix-de-Valois, Saint-Jean-de-Matha, 
Sainte-Marcelline-de-Kildare, Saint-Michel-des-Saints et Saint-Zénon ont signifié leur 
intérêt pour le lancement d'appels d'offres communs pour adjuger des contrats 
distincts pour l'élimination des déchets et le traitement des matières recyclables et des 
matières organiques (CM-371-2018); 
 
CONSIDÉRANT QUE lesdites municipalités locales ont également signifié leur intérêt à 
déléguer à la MRC de Matawinie le pouvoir de lancer cet appel d'offres pour elles et en 
leur nom; 
 

CONSIDÉRANT QUE lesdites municipalités locales, en collaboration avec la MRC, 
analyseront les soumissions reçues; 

CONSIDÉRANT QU'à la lumière de ces soumissions, lesdites municipalités locales 
auront le loisir d'accepter ou de rejeter solidairement les soumissions reçues; 
 
CONSIDÉRANT QUE, si lesdites municipalités locales acceptent solidairement une 
soumission reçue, l'application des termes et montants unitaires soumissionnés seront 
identiques pour l'ensemble des municipalités, tel que prévu au bordereau de 
soumission, mais que chacune octroiera et surveillera indépendamment les contrats 
d'élimination et traitement des matières résiduelles générées sur son territoire; 

Proposé par : Richard Gilbert  
Appuyé par : Francis Lacelle 

 

Il est résolu que :  

• La municipalité s'engage solidairement dans une démarche d'appels 
d'offres communs pour le traitement et l'élimination des matières 
résiduelles avec les municipalités de Saint-Alphonse-Rodriguez, Saint-
Côme, Sainte-Béatrix, Sainte-Émélie-de-l'Énergie, Saint-Félix-de-Valois, 
Saint-Jean-de-Matha, Sainte-Marcelline-de-Kildare, Saint-Michel-des-
Saints et Saint-Zénon et ce, sans possibilité de retrait à partir du moment 
où les appels d'offres seront officiellement lancés; 

• La municipalité délègue à la Municipalité régionale de comté (MRC) de 
Matawinie le pouvoir exclusif de demander des soumissions et d'adjuger, 
pour et au nom de ce conseil les contrats y afférant; 

• La municipalité fournis toutes statistiques ou données demandées par le 
Service d'aménagement de la MRC pour la réalisation des devis; 

• La municipalité s'engage à valider, dans les délais prescrits, les 
documents d'appels d'offres qui lui seront transmis par le Service 
d'aménagement de la MRC; 

• La municipalité engage sa responsabilité contractuelle envers les 
soumissionnaires retenus et dégage la MRC de Matawinie de toute autre 
responsabilité ou acte pouvant découler de la réalisation du mandat de 
lancement des appels d'offres communs; 

• La municipalité convient de payer tous les frais inhérents à la 
préparation et à la publication des appels d'offres, exception faite des 
ressources humaines qui seront assurées par le Service d'aménagement 



de la MRC de Matawinie. Les frais inhérents seront répartis en parts 
égales entre les municipalités concernées. 

Adopté à l’unanimité. 

 

 

13. Période de questions 
 
 

14. Levée de l’assemblée  
 
 
054-2019 

 
 

Proposé par :  Pierre Tardif  
Appuyé par :  Gilles Sénécal 

 
 
La séance est levée à :  21 H 00 
  
 
Adopté, à l’unanimité. 

 
 
 
 
             
Réjean Gouin     Vénus Mc Murray 
Maire      Adjointe de Direction 
    





 

 


